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COMPTE-RENDU

COMITÉD'HYGIÈNE,DE SÉCURITÉ
ET DES CONDITIONS DE TRAVAILACADÉMIQUE

Rédacteurs: Georges CAMALON (Secrétaireadministratif du CHSCTA), Guillaume LEMERCIER (Chargéde
mission CHSCTA), MylèneGORAIAH (Secrétaireadministrative du CHSCTA)

La réunionduComitéd'Hygiène,deSécuritéetdesConditionsdeTravailAcadémique(ChlSCTA)sedéroule
sous la présidencede Mme Chantal MANES-BONNISSEAU, rectrice de l'académiede La Réunion.

\
Participent àla réunion:
A titre des représentantsde l'administration :
Mme Maryvonne CLEMENT,secrétairegénéraleadjointe, directrice des ressources humaines
M. Guillaume LEMERCIER, chargéde mission CHSCTA

A titre des représentantsdu personnel :
Pour La Fédérationsyndicale unitaire (FSU):'
Mme Chrystel COMBE, en qualitéde titulaire

Pour L'Union nationale des syndicats autonomes (UNSA EDUCATION):
M. Nicolas BALBINE, en qualitéde titulaire
M.Julien LEBON,en qualitédetitulaire

Pour te RÊSISTANCECGTR SAIPER :
M. CédricLENFANT, en qualitéde titulaire

Pour (a FNEC FP FO :
Aucun representant

Pour fe SNALC SNE SPLEN-SUP :
Aucun représentant

A titre d'acteurs opérationnels:
M. Christian ECOLIVET, inspecteur santésécuritéau travail
Mme Nelly MINATChlY, conseillèrede préventiondépartementale
Mme Françoise PENENT, conseillèretechnique sociale
M. Eric COULEAU, conseiller technique établissementset vie scolaire

£noutre, assiste a la réunion:
M. Georges CAMALON, secrétaireadministratifdu CHSCTA
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Secrétairede séance:
M.Julien LEBON, UNSA ÉDUCATION

Ouverture de séance
La présidenteaccueille les participants à14h00. Le quorum est atteint et la séanceest déclaréeouverte.

Lieu : LPO Georges Brassens
Date: 7juil)et 2021

Ordre dujour
Point 1 - Approbation des PV du CHSCTA des 4 mars, 31 mars et 27 avril 2021
Point 2 - Bilan climat scolaire
Point 3 - Bilan du GAP RPS
Point 4 - Bilan des accidents de service 2020
Point 5 - Santédes personnels dans le cadre de la problématiquechauve-souris au LP Patu de Rosemont
Point 6 - Préventiondu risque chimique : point d'étape
Point 7 - Suivi des situations de tension dans des EPLE
Point 8 - Suivi des actions de préventionau LP Vue-BeIle suite au rapport d'enquêteCHSCTA
Point 9 - Présentationdu projet de médiationinterne
Point 10 - Questions diverses

Déclaration liminaire des membres représentants du personnel au Comité d'Hvgtene, de Sécurité
et_des Conditions de Travail

Les membres représentantsdu personnel soulignent les difficultésexceptionnelles rencontréescette année
par les agents dans un contexte sanitaire inédit.Les adaptations incessantes étlasurcharge de travail ont fait
apparaître de nouvelles tensions internes et externes, comme le montrent les données de l'application
«Faits établissement».
Une gestion improvisée des examens a amplifiéces difficultés: convocations tardives et absence de grille
d'évaluation officielle pour le grand oral;choix incompréhensible de la meilleure note en philosophie;
dysfonctionnement du logiciel d'aide à la correction et à la notation Santorin;oral de rattrapage
de circonstance pour les BTS ; menace sur le caractèrenational du baccalauréatavec l'introduction des 40 %
de contrôlecontinu.
La gestion des ressources humaines a étéloin de pouvoir rétablir la confiance : opacité des règles
d'affectation pour le mouvement, politique inclusive sans moyen, dégradation de la formation initiale
et continue, disparition des enseignants spécialisés.
Le nombre croissant de saisines du CHSCTA et du GAP RPS témoignede ce mal-êtredes agents. Les membres
représentants du personnel en appellent à une intervention de remédiation et de prévention
dèsles premiers signes de tension, surtout lorsqu'elles impliquent la hiérarchie.
lls se disent inquiets de l'impossibilité de recruter des médecins du travail et de l'absence de nouveaux
moyens pour la rentrée2021.
La présidente partage avec les membres représentants du personnel le constat d'une année éprouvante
pour tous. Elle rend hommage à la capacitéd'adaptation et de résilience des parents et des personnels
qui ont permis de garder les écoleset établissementsouverts afin que les élèvesbénéficientde l'éducation
et de l'enseignement auxquels ils ont droit.
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Elle ne nie pas les difficultés inédites rencontrées par les agents dans l'exercice de leurs missions
mais elle réaffirmeque l'académien'a jamais cesséd'êtreengagéeaux côtésde ses représentants,àveiller
àla protection de leursantéetsécuritéainsiqu'àla promotion de leur bien-êtreau travail.
Elle déplore que l'expression médiatique de ces difficultés sur la scène publique ne rende pas justice
àce travail commun et serein visant àrétablirchacun dans son droit et son bien-être.

Point 1 - ADprobation des PV du CHSCTA des 4 mars, 31 mars et 27 avril 2021

Les PV du CHSCTA des 4 mars, 31 mars et 27 avril 2021 sont adoptésàl'unanimité.
Résultatdu vote : Pour : 4 ; Contre : O ; Abstention : 0.

Point 2 - Bilan climat scolaire

Le conseiller technique établissements et vie scolaire communique les informations du bilan
des signalements issus de l'application «Faits établissement»au 6juillet 2021 :
- Dans le 1" degré,168 faits déclarésdans l'application se répartissantde la façon suivante : 99 atteintes
aux personnes, 49 atteintes àla sécurité,au climat de l'établissement,10 atteintes aux biens et 10 atteintes
auxvaleursde la République;
- Dans le 2nd degré, les chiffres sont similaires avec 158 faits déclarésdans l'application : 97 atteintes
aux personnes, 41 atteintes àla sécurité,au climat de l'établissement,11 atteintes aux biens et 9 atteintes
auxvaleurs dela République.
La principale différenceentre le 1er degréet le 2"d degréconcernant les atteintes aux personnes est que,
dans le Ier degré, les auteurs sont majoritairemerit les familles des élèvesou des personnes extérieures,
alorsque dans le 2nd degré,les auteurs sont majoritairement des élèves.
L'application «Faits établissement»monte progressivement en puissance grâce àlâprise de conscience
collective de l'intérêtdes signalements et des remontéesd'informations.
L'objectif est que «Faits établissement»devienne d'ici 2 à 3 ans, l'outil académique incontournable

qui permette de traiter les phénomènesde violence.
La présidente prédse qu'en début d'annee scolaire, l'importance des déclarations dans l'application
«Faits établissement»a étérappeléeaux chefs de service.
La secrétaireacadémiquedu CHSCTA demande si la culture du «pas de vague »est en train de disparaître.
Le conseiller technique établissements et vie scolaire souligne l'importapce de la transparence
etde la manière dont les événements sont gérés. Une campagne de prévention du harcèlement,
l'an prochain, devrait favoriser encore davantage l'utilisation de l'application «Faits établissement».
La RËSISTANCE CGTR SAIPER demande à qui incombe la responsabilité de remplir l'application
«Faits établissement»en particulierdansle1erdegréoùlechefdeserviceestl'inspecteurdecirconscnption.
Le conseiller technique établissements et vie scolaire rappelle que dans le T!rdegré l'application
est renseignéepar la direction de l'écoleet par le chef d'établissementdans le 2"d degré.
La RÈSISTANCECGTR SAIPER souhaite que soit préciséle niveau de gravitéàpartir duquel un événement
est remonté dans l'application «Faits établissement». II demande si la tentative de suicide
d'une enseignante en décembre2020 a fait l'objet d'une déclarationdans l'application.
Le conseiller technique établissementset vie scolaire répondque les tentatives de suicide sont des incidents

graves qui sont communiqués directement et plus rapidement au cabinet de la rectrice sans attendre
de passer par l'application qui est renseignee dans un deuxièmetemps.
Par ailleurs, il précise que l'application «Faits établissement»dispose de frois niveaux de gravité
qui correspondent à différsnts niveaux de remontée et notamment une remontée au niveau national

pour le niveau 3 concernant les faits les plus graves.
L'UNSA EDUCATION souhaite sàvoirles suites qui sont donnéesaux bilans statistiques issus de l'application
«Faits établissement».
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Le conseiller technique établissements et vie scolaire préciseque «Faits établissement»est un dispositif
qui permet, d'une part, d'analyser la situation dans les établissements et les écoles et, d'autre part,
d'actionner différentsoutils en fonction du type d'atteintes signalées,comme la mobilisatiônde l'équipe
valeurs de la Républiqueou celle de l'équipemobile de sécurité,aprèsévaluationde la situation avec le chef
d'établissementet validation de la rectrice.
L'UNSA EDUCATION souligne les difficultés de plus en plus souvent rencontrées dans la relation entre
lesenseignants du 1" degréetlesfamilles.
Leconseillertechnique établissementsetvie scolaire reconnaîtque la problématiquedu1°rdegréest liéeà
la proximité directe entre l,es familles et les établissements scolaires. II mentionne la convention Justice-
Education nationale et rappelle que pour les faits les plus graves, des réponses pénales peuvent être
apportées. A ce sujet, il ajoute que les procureurs se sont engagés àsuivre toute situation impliquant
des circonstances aggravantes comme celle de s'en prendre àune personne chargéede mission du service

public. II souligne, par ailleurs, l'existence d'outils de suivi en précisant qu'à chaque dépôtde plainte,
sur une situation de violence inacceptable, des condamnations ont étéprononcées.
La présidente indique que dans ses différentes interventions publiques, elle rappelle régulièrement

que l'école respecte aussi bien les élèvesque les professeurs. Elle explique que cette année, les parents
ont étéparticulièrementangoissésàcause de la crise sanitaire et ont eu le sentiment de ne pas avoir acces
àl'école. Elle met l'accent sur l'importance du dialogue et de l'aGcompagnement de l'ensemble des acteurs

pour que l'écolesoit préservée.
La RESISTANCE CGTR SAIPER demande s'il est possible d'évaluer le nombre d'événementsqui auraient
relevéde l'application «Faits établissement»et qui n'ont pas étésaisis.
Le conseiller technique établissementset vie scolaire répondque «Faits établissement»a pour vocation
de recenser l'ensemble des événementset qu'il n'est donc pas possible de connaître de manièreexhaustive
ceux qui n'ont pas étéremontésvia l'application. La particularitéde cette annéereste les événementsliés
àla situation sanitaire et les inquiétudesdes familles qui ont pu donner lieu àde l'agressivitéet des violences
verbales envers les personnels.
La RESISTANCE CGTR SAIPER demande combien d'événements remontés dans l'application
«Faits établissement»ont fait l'objet d'un signalement au procureur de la République.
Le conseiller technique établissements et vie scolaire répond que cette information n'est pas recensée
dans l'application et que pour en êtreinforméil serait nécessairede se rapprocher des services du procureur.

Point 3 - Bilan du GAP RPS

La présidenteannonce que le bilan annuel du Groupe académiquede préventiondes risques psychosociaux
est reportéàla prochaine réuniondu CHSCTA.
Lechargédemission CHSCTA précisequela forte mobilisationdes membresduGAP RPS.en effectifréduit,
ne leur a pas permis de finaliser leur bilan car, en cette fin d'annéescolaire, ils ont prioriséleur action auprès
des personnels.

Avis n°1 : Suite aux remontéesduGAP RPS, les membres du CHSCTA demandent :
- te recrutement de nouveaux membresafin d'être en mesure de répondre aux sollicitations en nombre
croissant ;
- un large appel àcandidatures ouvert àtous les corps;
-la mise à disposition des moyens nécessaires (remboursement des frais de déplacement, ASA avec
remplacement) ;
- la formation des membres du GAP RPS;
- l'invitation systématiquedu CAP RPS aux réunionsdu CHSCTA.
L'avis n°1 du CHSCTA est soumis au vote.
Résultat: Pour : 4 ; Contre : O ; Abstention : 0.
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La secrétaire généraleadjointe, directrice des ressources humaines précise que le groupe initialement
constitué de 8 membres n'en compte plus que 5. Une reflexion est en cours autour des modalités
de recrutement de nouveaux membres qui pourraient prendre la forme d'une formation-recrutement.

Point 4 - Bilan des accidents de service 2020

Le chargé de mission CHSCTA rappelle que le bilan des accidents de service 2020 qui a étéremis
aux mémbresdu ChHSCTAa fait l'objetd'un groupe detravail préalable.
La secrétaire acad.émique du CHSCTA demande si l'ensemble des accidents de service de 2020 et ceux
des annéesantérieuresont étéintégralementsaisis dans l'application ANAGRAM.
Le chargéde mission CHSCTA répondque les accidents de service déclarésen 2020 ont tous étésaisis dans
l'application dédiéemais, qu'en revanche, ceux des années antérieures sont saisis progressivement
en fonction de l'avancement du traitement des dossiers.
La RËSISTANCECGTRSAIPERsuggèrede recouriràdu personnel contractuelsupplémentairepour résorber
le retard dans le traitement et la saisie des dossiers d'accidents de service.
La présidente indique que c'est une solution qui pourrait être envisagée en fonction du retard dans
le traitement des dossiers.
La secrétaireacadémiqùeduCHSCTAfait remarquerque149accidentsdéclarésen2020 n'avaienttoujours
pas étéreconnus imputables au service en fin d'année2020. Par ailleurs, elle ajoute qu'on ignore le nombre
d'accidents déclarésles années antérieures pour lesquels une décision d'imputabilité serait encore en
attente.
La RESISTANCE CGTR SAIPER signale que les collègues ne disposent toujours pas d'accusé de réception
de leur dossier envoyésur la messagerie dédiée.
La secrétaire académique du CHSCTA rappelle l'importance pour les collègues de connaître les pièces
manquantes àleur dossier. Elle prédseque le service gestionnaire ne fait pas de retour systématiqueauprès
des personnels concernésafin de leur indiquer la prise en charge de leur dossier et le cas échéantles pièces
complémentairesqui doivent êtrefournies.
Le chargé de mission CHSCTA indique que ces difficultés rencontrées ont étéremontées à la cheffe.
dedivision en charge de la DEPAP4. Un nouveau point sera effectué avec le nouveau chef de division
qui prendra ses fonctions en septembre prochain.
La présidentepréciseque l'améliorationdu traitement et de suivi des demandes des agents dans le domaine
des ressources humaines fait partie des objectifs de la directrice des ressources humaines.

Point 5 - Santédes personnels dans le cadre de la problématiauechauve-souris au LP Patu de Rosemont

Le chargéde mission CHSCTA présentequelques élémentsd'informations, fournis par le médecinconseiller
technique de la rectrice, concernant le suivi des agents du lycée professionnel Patu de Rosemont
dans le cadre de la problématique des chauves-souris. II s'avère que la crise sanitaire n'a pas permis
de recevoir l'ensemble des personnels repéréscomme pofentiellement exposésaux déjectionsde chauve-
souris. Surles9 agents reçus par le médecin du travail, 5 présentaient des signes physiques en lien avec
leur exposition aux déjectionsde chauve-souris présentesdans les ateliers.
La secrétaireacadémiquedu CHSCTA rappelle qu'une enquêteCHSCTA avait étévotéemais n'a pas été
menée,jusqu'àprésent,notamment en raison de l'améliorationde la situation sanitaire dans les locaux.
L'inspecteur santéet sécuritéau travail confirme que, lors de sa visite de l'établissement,àla fin du mois
dejanvier 2020, la problématiquedes déjectionsde chauve-souris avait disparu des ateliers, que les travaux
nécessairesavaient étéeffectuéset que le taux d'empoussièrementétaitrevenu àun niveau normal.
L'UNSA EDUCATION propose qu'une note soit adressée à l'ensemble des établissements scolaires
afin d'attirer leur attention sur les risques liésàla présencede chauves-souris.
L'inspecteur santé et sécuritéau travail rappelle que les chauves-souris présentes à La Réunion
sont des espèces protégéespar l'Arrêtédu 17 février1989.. II précise que la seule mesure de prévention
de ce risque sanitaire, lié à la présence de chauve-souris, consiste à les attirer dans des nichoirs situés
àl'extérieurdes bâtiments.
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La présidente souhaite qu'une note soit envoyée aux établissements en collaboration avec le médecin
conseiller technique.
La secrétaireacadémiquedu CHSCTA demande que les personnels ayant présentédes signes physiques,
lors des visites médicales,puissent bénéficierd'un suivi par la médecinede prévention.
La secrétaire généraleadjointe, directrice des ressources humaines répond que le médecin conseiller
technique sera sollicitésur cette question.
La RESISTANCE CGTR SAIPER fait remarquer que d'autres types de déjection peuvent également nuire
àla santédes personnels comme celles de pigeons.
La présidenteproposed'élargirlarioteenvoyéeauxétablissementsàl'ensembledesrisquesliésàlaprésence
d'animaux, avec les élémentsde repérageet les actions qui peuvent êtremenées.

Point 6 - Préventiondu risaue chimiaue : point d'étape

Le chargéde mission CHSCTA indique que plus de 68 % d'établissementsont étévisitéset qu'un point a été
effectuéavec le chargéde mission risques chimiques. II ajoute qu'il resterait une trentaine d'établissements
àvisiter l'an prochain avec pour objectif l'exploitation de l'ensemble des donnéesrecueillies sur le terrain.
La secrétaireacadémique du CHSCTA déclaredisposer des informations sur le nombre d'établissements
visitésmais pas sur ce qu'il en est résulté.
L'inspecteur santé et sécuritéau travail explique qu'un travail doit être réaliséen collaboration avec
lechargéde mission CHSCTA, àl'issue de ces visites, pour pouvoir déterminer les quantitésde produits
impossibles àéliminer. II préciseque le gros souci àLa Réunionest l'éloignementavec l'h-lexagone et que le
transfert de ces produits nécessiteles voies maritimes qui restent soumises àdes restrictions.
La secrétaireacadémiquedu CHSCTA demande si le lycéeStella fait partie des établissementsvisités.
Le chargéde mission CHSCTA répondpar l'affirmative et atteste que l'établissementa étévisitépendant
2journéesen septembre 2019.
La secrétaire académique du CHSCTA demande s'il a étéconstaté quelque chose de particulier au sein
de cet établissement.
Le chargéde mission CHSCTA déclarequ'en dehors de sa connaissance, rien de particulier n'a étéconstaté.
llfait,parailleurs,remarquerqu'àchaquefoisquesurgituneurgence,lechargédemission risqueschimiques
interpelle l'inspecteur santéet sécuritéau travail pour intervention.
L'inspecteur santéet sécuritéau travail souligne qu'en présenced'un produit instable ou qui se dégrade
rapidement il est procédéàla mise en place d'un protocole.

Point 7 - Suivi des situations de tension dans des EPLE

Situation du collègeLeconte de Lisle
La secrétairegénéraleadjointe, directrice des ressources humaines déclare,comme annoncélors du dernier
CHSCTA, que la méthodologie Anact des situations problèmes a étéprésentéeau collège. Elle informe
que les personnels ont bénéficiéde 2demi-journées de formation les 24 mars et 1er avril et il s'avère
que ces personnels ont ététrèsintéresséspar cette formation. Selon elle, il semblerait qu'il s'agitvraiment
d'un dispositif qui concrètementa pu modifier pour les personnels leur façon d'appréhenderles situations
auxproblèmes. .

Situat/on du collègeMille Roches
Lasecrétairegénéraleadjointe, directrice des ressources humaines informe que l'IA-IPR EVS suitde pres
l'établissementet que celui-ci est en phase d'analyse avec le chef d'établissementpar intérim.Elle annoncë
qufau niveau de le vie scolaire, des demandes de mutâtion ont abouti. Eile annonce également
que l'an prochain, un nouveau faisant fonction sera nommé et que l'IA-IPR EVS continuera
son accompagnement sur l'établissement.
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Sltuation du collègedu 12èmekm
La secrétairegénéraleadjointe, directrice des ressources humaines indique que l'IA-IPE EVS a assuréle suivi
de la situation. Elle rapporte également qu'elle a reçu l'enseignante concernée avec sa représentante
syndicale et espère,suite aux échanges,que les choses puissent prendre une autre tournure àla rentrée.
Lasecrétaireacadémiquedu CHSCTA fait remarquer que plusieurs personnes ont fait appel au CHSCT,
pas uniquement cette enseignante. II semblerait qu'il existerait des clans au sein de l'établissementet que
le niveau 1 aurait essayéde se servir des tensions entre les collègues.
La secrétaire généraleadjointe, directrice des ressources humaines déclare que l'existence des clans
engendre forcémentdesimpacts au niveau de la direction.
La présidente informe que le chef d'établissement actuel a obtenu sa mutation en métropole et qu'un
nouveau chef d'établissement devrait arriver. Elle assure que l'administration fera preuve de vigilance
et espèreque le niveau 1 puisse trouver des solutions. Elle envisage une possibilite d'accompagnement.

Si'tuation du lycëeBrassens
La secrétaire générale adjointe, directrice des ressources humaines annonce qu'une cellule
d'accompagnement àla résolutionde situations sensibles a étémise en place mais que le travail d'analyse
n'est pas encore terminé. Elle précise que les entretiens ont étémenés en binôme avec les personnels
volontaires de l'établissement.
L'UNSA EDUCATION pense que cette façon de procéder ressemble àla méthodologie mise en place,
les annéesprécédentes,pour les visites, les enquêteset que cela se généraliseau niveau académique.
La présidente croit en cette façon de procéder et estime intéressant de disposer de petits groupes
pourpouvoir tirer des analyses. Elle reconnait, cependant, qu'il n'existe pas de réponse unique àtoutes
les situations.
La secrétairegénéraleadjointe, directrice des ressources humaines explique l'intérêtd'avoir une panoplie
de possibilitésde réponsespour essayer d'obtenir des indicateurs d'orientation et d'action.
La conseillère technique socialefait remarquer qu'il faut aussi une acceptation de coresponsabilité

pour permettre d'avancer dans un sens constructif car, selon elle, dans le règlementde compte il est difficile
de déjouerles situations sensibles.
La secrétairegénéraleadjointe, directricédes ressources humaines déclareêtrechoquéepar les demandes
provénant d'établissements en situation difficile dans lesquels certains pensent que tout serait résolu
une fois untel écarté.
L'UNSA EDUCATION s'interroge sur les leçonsàtirer de la formation.
La présidente pense justement à une formation sur la prévention et gestion des conflits,
sur la communjcation non violente, le dialogue...
La secrétaireacadémiquedu CHSCTA explique que malheureusement lorsque des individus ont l'impression
d'avoir supporté trop longtëmps, ils arrivent à un niveau de saturation. Elle souligne l'importance
de désamorceren amont.
La présidente estime qu'il faut pour cela commencer au niveau des établissements en outillant
les premiers responsables RH c'est àdire les chefs d'établissemênt.Elle rappelle l'intérêtdu travail collectif
ainsi que la volontéde chacun àreconnaitre sa coresponsabilité.
L'UNSA EDUCATION estime que la plupart des conflits peuvent se réglerdans le dialogue.
La secrétaire généraleadjointe, directrice des ressources humaines affirme que l'on peut ne pas
êtred'accord avec certains élémentsmais souligne que la situation ne devrait pas déraper sur un conflit
de personne.
La présidentedéclaresouhaiter voir disparaitre le clivage enseignants-admjnistration. Elle assure qu'un grand
travail est effectué lorsque déjàil existe une équipe dans un établissement. En évoquant le collège
de Mille roches, par exemple, qui a beaucoup souffert, cette année, àcause des travaux, elle témoigne

que la cheffe d'établissement a étésoutenue par son équipe d'enseignants grâce au dialogue instauré.
Elle met ici l'accent sur le rôlede construire qui relèvedu chef d'établissement.
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La secrétaire académique du CHSCTA confirme ces propos mais regrette que malheureusement
tous les chefs d'établissement ne possèdent pas ces compétences. Elle rappelle le besoin de formation
des personnels de direction.

Situation de la circonscription du Port
Le chargéde mission CHSCTA déclareque l'enquêtedu CHSCT est en cours. II informe que 16 entretiens
ont étémenésdans le cadre de cette enquête et qu'une première réunion de travail sur l'analyse
decesentretienss'esttenuele22juin. II précisequelestravauxd'enquêtedoiventsepoursuivreàla rentrée.
La RESISTANCE CGTR SAIPER s'interroge sur les nouvelles d'une collègue,de sa situation administrative
et de son étatde santé.
La secrétairegénéraleadjointe, directrice des ressources humaines répondque la personne concernéeest
en phase de reprise mais indique, en revânche,qu'il est necessaire de s'interroger sur son lieu d'affectation.
La RESISTANCE CGTR SAIPER estime que cette personne est attachéeàses élèveset àsa circonscription.
C'est un milieu qui parait trèsdifficile et rappelle justement que certains personnels aiment cegenre de

public et que cette personne, en l'occurrence, fait partie de ces collèguesqui apprécientcette difficulté.
II ajoute que des échangesont eu lieu avec cette personne sur le fait que cela ne soit pas la meilleure chose
de reprendre dans cette écoleet dans cette circonscription.
La secrétairegénéraleadjointe, directrice des ressources humaines s'interroge quant àla reprise de cette
personne. Elle pense qu'il serait peut-être envisageable de voir avec elle s'il ne serait pas judicieux
de reprendre dans une autre école.
La conseillèretechnique sociale demande si la reprise de cette personne a étéactéepar le comitémédical.
Après avoir reçu confirmation àsa demande, elle s'interroge si cette personne serait apte àreprendre
au mêmeendroit.
La présidenteestime important qu'il y ait un échangede cette personne notamment avec l'IEN.
La secrétaire académique du CHSCTA répond que la situation risque d'être compliquée car lors de ses
derniers échangesavec cette personne, il s'avèreque celle-ci soit trèspartagéepuisque, d'une part, elle lui
indiquait qu'elle ne s'imaginait pas reprendredans cette école du fait quel'IEN soit juste àcôtéet que,
d'autre part, elle a l'impression qu'il s'agit de son école.
La présidenteindique que cette personne doit demander un rendez-vous avec l'IEN.
La secrétaire généraleadjointe, directrice des ressources humaines confirme effectivement que cette
personne ne peut pas retourner dans la circonscription si elle ne peut pas rencontrer l'IEN.
La RESISTANCE CGTR SAIPER souligne les tensions trèsfortes suite àcette situation àl'intérieurde l'école.
II rappelle les dommages collatéraux au niveau de l'ambiance entre les collègues entre eux. II pense
que l'enquêtepourra peut-êtreélucidertout cela.
La présidente pense effectivement que l'enquête pourra apporter des indicstions et note qu'il faudrait
essayer de trouver une issue pour la personne concernéeet pour la communauté. Elle ajoute, cependant,
qu'elle ne pourrait pas affecter un professeur dans une écolequi ne souhaiterait pas voir l'IEN.
La RESISTANCE CGTR SAIPER déclarequ'une pétitionavait étésignéecontre la collèguelorsqu'elle voulait
revenir. II demandesides échangesontdéjàeu lieu avec la fédérationde l'écolecar,selon lui,cette pétition
participe àune dégradationdes conditions de travail. II souligne égalementque le chef de service doit être
présent pour discuter avec les parents d'élèvesmais aussi pour rappeler que la promotion de ce genre
de situation nuit non seulement àun personnel mais aussi àl'ensemble de l'équipe.
Le chargéde mission CHSCTA confirme que la communication a déjàétéfaite.
La conseillère technique socialefait remarquer que le retour de cette personne ne devrait pas être
un challenge. D'aprèselle, le contexte favorise une rechute et elle appelle àla prudence.
La RESISTANCE CGTR SAIPER indique qu'il peut y avoir une communication entre l'IEN et la collègueavec
la possibilitéde déciderde revenir travailler ensemble. II explique, néanmoins,que si les parents n'en sont
pas informés, ils peuvent remonter au créneauet refuser le retour de cette collègue. Selon lui, un travail
doit êtreeffectuéavec l'ensemble de la communautééducative.
La présidentedéclaresuivre avec attention cette situation.
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Sltuation àla vie scolaire du CollègeTexeira da Motta
La secrétairegénéraleadjointe, directrice des ressources humaines expose le problèmedes contrats d'AED
qui n'ontpasétéreconduits.Aprèséchangesavecl'équipededirectionJls'avèrequelenon renouvellement
de ces contrats étaitfondésur des motifs de manquement manifeste de certains AED.
La secrétaire académique du CHSCTA reconnaît que les contrats d'AED sont des contrats précaires
quinesont pas forcément renouvelés. En revanche, elle indique avoir étéalertée par une dizaine
d'enseignants du collège à ce sujet. Elle précise que le recrutement ne se faisait pas par
lesCPE maisdirectement par la direction qui recrutaitdes personnes qui lui sont proches au détriment
decertains AED, qui d'aprèsles enseignantsfaisaienttrèsbien l'affaire.
La présidentëdéclareque la principale a étéreçueet informéesur ces alertes. Elle ajoute que la principale
a expliquésa position et ses prérogativesconcerriant 4 AEDqui ne seront pas maintenus en fin de contrat
car, sur la base d'éléments,ceux-ci ne font pas. l'affaire. La présidenteinforme qu'elle lui a rappeléla notion
devigilance.
L'UNSA EDUCATION estime important de rappeler à la principale de faire attention dans ses prises de
décisionpour éviterles histoires de copinage. II rappelle que lorsqu'on détientdesbudgets, il faut êtretrès
vigilant.
La présidenteassure avoireudeséchangestrèsclairsaveccettepersonneetlui avoirrappeléequ'elledevrait
êtreprêteàexpliquer toute prise de décision.
La secrétaire académique du CHSCTA fait remarquer qu'il est quand même rare que 10 personnes
dans le mêmeétablissementalertent sur le mêmesujet.
Elle déploreégalement une situatjon de tension qui touche un de leurs collègues membres du CHSCTA
en difficultépar rapport àson IEN qui lui a refuséplusieurs fois de se rendre àses convocations CHSCTA.
Ellesignale que malgré les explications daires du secretaire administratif CHSCTA et du chargé
de mission CHSCTA concernant ces convocations émanantde Madame la rectrice, donc ne s'agissant pas
d'autorisations d'absences soumises àapprobation, il en est résultédes menaces pour le collèguede la part
de cet IEN avec mêmede l'ironie dans un certain message.
L'UNSA EDUCATION pense qu'il s'agit d'une situation qui pouvait se réglerde vive voix.
La présidente assure être franche dans cette instance et elle revient sur la notion de coresponsabilité.
En effet, d'unepart, elle atteste que lors des échanges avec l'IEN, il lui a étéclairement rappelé que
les convocations CHSCTA ne se discutent pas et que, dans ce cadre, l'ASA doit êtreattribuée.D'autre part,
elle attire l'attention sur le fait qu'apparemment il y aurait beaucoup de demandes d'ASA effectuées

par ce personnel pour lesquelles l'accord n'est pas toujours automatique par l'IEN.
L'UNSA EDUCATION souligne qu'une telle situation n'aurait pas dûêtrediscutée au CHSCTA mais qu'il
aurait plutôtfallu instaurer une discussion entre l'IEN et l'agent. Selon lui, la méthodeutilisée,encore une
fois, place le débatl'un contre l'autre et engendre des problématiques. II déploreégalementle fait que l'IEN
n'a pas compris le rôledu CHSCTA et insiste sur l'importance de rappeler àcette personne que le CHSCTA
est une instance dans laquelle sont débattuesles conditions de travail ef que celles-ci ont toute leur place
dans l'Education nationale.
La présidenteconfirme son accdrd sur ce point mais indique, néanmoins,qu'elle doit entendre les 2 points
de vue dahs cette situation. Elle informe que les choses doivent se régler au niveau de l'Académie.
Elle déclarequ'autant la convocation au CHSCTA ne se discute pas, autant il semblerait qu'il y aurait une
situation un peu d'exaspérationde l'IEN qu'elle voudrait comprendre.
La secrétaireacadémiquedu CHSCTA considèreque les déclarationsde l'IEN sont agressives d'autant plus
que les ASA en question sont pour un exercice syndical. Selon elle, il s'agit d'une entrave au droit syndical.
La presidente affirme qu'il est absolument évidentque, dans ce cas particulier, l'ASA pour CHSCTA doit être
accordéede plein droit sans discussion. Elle assure ànouveau qu'elle demandera des explications àl'IEN
car elle voudrait comprendre la raison de son exaspération.
La RESISTANCECGTRSAIPERconsidèrequ'ils'agitlàd'unabusde pouvoiretestimequ'il n'y a pas àtrouver
des excuses àl'IEN. Selon lui, l'abus de pouvoir de cet IEN sur sa position est caractériséet il déplore
la situation.

24Avenue Georges Brassens
CS 71003 - 97743 SAINT-DENIS Cedex 09
Tél: 02 62 48 00 00
Mél : guillaume.1emercier@ac-reunion.fr 9/14



Service Santéet Sécuritéau Travail
REGION ACADÉMIQUE
LA RÉUNION
Lîèerté
Égalité
Fraterniîé

II signale que la prévention des risques, les conditions de travail devraient être une prioritépour tous et
pense que tous les chefs de service devraient respecter les règles et, autant que faire se peut, faciliter
les actions en accordant le maximum d'ASA autour des groupes de travail.
La présidentedéclareelle aussi déplorer la situation mais considère que ce refus injustifié doit avoir un
contexte et réaffirmequ'elle examinera la situation.

Avis n°2 : Les membres du CHSCTA demandént àpouvoir exercer leurs missions sans pression, menace
ni culpabilisation, conformémentaux articles 75 et 75-7 du décretn° 82-453 du 28 mai 1982.
Ainsi, les refus répétésde participer àdes groupes de travail convoquéspar Madame la Rectrice, adressésàl'un
d'entre nous, assortis de propos tels que : «Vous êtessous mon autoritéetje considèrecet acte comme un
refus d'obéissanceavec les conséquencesquivontavec. Je vous convoque la semaine prochaine àmon bureau
et préviens l'autoritéacadémique de votre attitude complètement inappropriée»,constituent un excès de

pouvoir et un déh'td'entrave qui nécessitentun recadrage de la part de Madame La Rectrice.
L'avis n°2 du CHSCTA est soumis au vote.
Résultat: Pour : 4 ; Contre : O ; Abstention : 0.

Dysfonctionnements dans l'organisation de PIAL
La secrétaire académique du CHSCTA mentionne les tensions qui existent dans plusieurs établissements
etcirconscriptions dues à l'organisation des PIAL ainsi que les remontées par rapport à l'inclusion

qui s'effectue souvent sans moyen mettant ainsi en difficultédes enseignants.
La présidentedéclareque le PIAL est un outil important sur lequel beaucoup d'investissement est consacré.
Elle indique qu'une formation sera mise en place l'annéeprochaine pour les AEShl et les personnels et elle
ajoute que des moyens supplémentairesont étéobtenus cette annéeavec 80 AESH. Elle précise,par ailleurs,
que beaucoup de temps est mobilisé pour demander au national plus de moyens pour l'académie
de La Réunion.
Elle souligne ensuite les difficultésliéesàla gestion des notifications individuelles àLa Réunionet reconnaît

que malgréun travail avec les différentsservicesconcernésil faudraittravailler :
. avec la MDPH pour que les notifications soient plus réguléeset que les capacités d'absorption
de l'Education nationale puissent êtreprises en compte,
. avec l'ARS pour essayer d'avoir des équipesmobiles qui viennent soutenir les équipes,
. sur la formation des enseignants.
Elle fait re.marquer que l'Education nationale a saisi la question de l'inclusion et a effectuéde considérables
progrès. Dans l'académiede La Réunion elle note par exemple que, sur les 10 dernièresannées, le nombre
d'AESH est passéde 200 à2 700. Elle ajoute, cependant, que mêmesi beaucoup de chemin a étéparcouru
il en reste encore àfaire.
La RESISTANCE CGTR SAIPER insiste sur le fait qu'il faudrait davantage de moyens pour réussir l'inclusion
scolaire. II signale un manque de 34 000 postes d'AESH au niveau national pour répondreaux réels besoins
des enfants en situation inclusive. Selon lui, avec 70 ou 80 AESH, la souffrance sera toujours présente à
la rentrée. II s'interroge sur le plan de recrutement qu'il faudrait pour répondreàl'inclusion.
La présidente affirme qu'en plus de disposer de davantage de postes il faudrait aussi arriver àformer
des équipesdans les établissementsscolaires pour qu'une prise en charge de certaines formes de situation
de handicap puisse êtrepossible et de ne pas, d'emblée,tout externaliser.
La RESISTANCE CGTR SAIPER pense fortement qu'il soit impossible de former des collèguespayésà1 000€
par mois sur 3 types de handicap.

AI/IS n°3 ; Les membres du CHSCTA ont étéafertéspar des agents sur des tensions dans plusieurs établissements
et circonscriptions dues à l'organisation des PIAL Les agents notent une surcharge de travail pour les
administratifs qui sont àla coordination ou à la têtedu PIAL sans moyens supplémentaires ainsi qu'une
souffrance des enseignants qui sont souvent trop peu accompagnéset des AESH qui manquent de formation
et qui sont fréquemmenten charge de plusieurs élèvessur plusieurs établissements.
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Les membres du CHSCTA demandent une évaluationd'impact de l'écoleinclusive etdes PIAL sur lesconditions
de travail.
L'avis n°3 du ChHSCTA est soumis au vote.
Résultat: Pour : 4 ; Contre : O ; Abstention : 0. .

Point 8 - Suivi des actions de préventionau LP Vue-Belle suite au rapport d'enauêteCHSCTA

La présidente reconnaît avoir donné son accord de principe à la publication du rapport d'enquête,
autorisationexceptionnellepuisqu'un rapportd'enquêteduCHSCTAn'apasvocation àêtreaussilargement
diffusé.Toutefois, elle indique que cette diffusion ne peut avoir lieu au défrimentdu respect de la protection
des personnesetdecelledesdonnéespersonnelles.0r,certainesformulesdurapportnerespectentnil'une,
ni l'autre. Ellesouhaite que la délégationd'enquêtetravaille avec l'administration àune version diffusable
conforme aux exigences éthiques et juridiques requises. Dans cette situation d'extrême dégradation
relationnelle, la publication de ce rapport en l'étatne peut qu'aboutir àune surenchèrecontraire àla visée
légitimede l'enquête.
La conseillère technique sociale pense que certains mots du rapport sont trop violents et portent
immediatement àcharge.
La secrétaire académique du CHSCTA dit son embarras d'avoir pris connaissance à la dernière minute
du refus de la présidente de diffuser le rapport et de sa décision d'exclure certaines personnes
de la restitution. Elle estime que la querelle des mots vise àédulcorercertaines réalitéspourtant constatées
ou rapportées par l'enquête. Elle souligne les précautions qui ont présidéà la rédaction de ce rapport

qui a été,par ailleurs, validéen séancede CHSCTA.
La RESISTANCE CGTR SAIPER ajoute que cette enquête a étémenée sous le regard décentré
de la psychologue du travail, garante de l'objecfivité. II ne comprend pas que ce rapport ait étévalidé,

que sa restitution ait fait l'objet d'une reflexion au sein de la cellule d'accompagnement et qu'il soit remis en
cause quelques minutes avant sa communication. Par ailleurs, il ne voit pas d'obstacle àsa diffusion dans
le cadre professionnel si on rappelle le devoir de réservedu fonctionnaire et les poursuites possibles en cas
de communication àla presse.
L'UNSA EDUCATION estime que l'enquête a étéinstrumentalisée, son objectivité servant de caution
âune vêntêautre.
La présidentene partage pas ces interprétations. Elle ne nie pas la qualitéprofessionnelle de la rédaction
du rapport. Elle n'en conteste pas l'objectivité qui relate les faits tels qu'ils se sont déroulésou cite
des propos tels qu'ils ont étéentendus. Mais elle pense que le vrai, qu'on assène sans mesurer l'impact

psychologique des mots ou sans tenir compte du contexte de réception, peut devenir l'ennemi du bien
recherché.En l'oçcurrence,certaines expressions du rapport ne sont pas éthiquementneutres, mêmesi elles
sont factuellement vraies, et leur éventuelusage public est incontrôlable.
En outre, le contexte relationnel dégradé,aggravé par un article de presse àcharge, n'est pas favorable
àla réceptionsereine du propos. Dans ces conditions, elle estime qu'il est de sa responsabilitéde garantir
la santéet la securitédes personnels en nële diffusant pas sous sa forme actuelle dans le souci de n'exposer
aucun d'entre eux àun risque psychosocial grave.

Avis n°4 : Les membres du CHSCTA ontrefuséde siégerle 3juin 2021 en raison de la position de l'administration
rectorale quant à la diffusion du rapport de l'enquête que nous avons effectué suite au suicide d'une
enseignante cfu LycéeVue-Belle.
Cet "accident de service", survenu (e 2 mars 2020, a depuis étëreconnu "imputable au service" par la

• Commission de Réforme..
Comme nous f'avons ëcn'tdans fe rapport,
«Une enquêtede CHSCT ne s'inscrit pas dans une approchejuridique de recherçhede responsabilités,car c'est

te rofe cf'une enquêtepénale.
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Une enquête de CHSCT vise àmettre en évi'dence les différents facteurs professionnels qui apparaissent
susceptibles d'êtreen cause dans le geste suicidaire. Elle est centréeexclusivement sur l'analyse du travail,
de son organisation et des contraintes professionnelles de la victime. Son objectif est d'aboutir àl'élaboration
de mesures de préventionvisant àéviter la reproduction d'un tel événementet àréduireou àsupprimer
tes facteurs professionnels identifiés.»
Dans te rapport d'enquête,nous avons portéune attention particulièreàne pas incriminer les personnes ma'is
bien les facteurs organisationnels et relationnels. Les modes de management et de communication en font
partie.
La capacitéd'entendre les remontéesde terrain est une compétenceessentielle des personnels de direction.
Le principe mêmede 2 versions du rapport, proposépar Madame (a Rectrice, est en soi un élémentparticipant
àperpétuerun climat de suspicion et de défiancequi entretient les dysfonctionnements et la dégradation
du climat social.
Par ailleurs, les mécanismesde répétitionempêchenttoute restauration de la confiance au sein de collectifs
dégradés.
Nous demandons que te rapport d'enquête soit diffusé dans son intégralitéà l'ensemble des personnels
du LP Vue-Belle.
L'avis n°4 du CHSCTA est soumis au vote.
Résultat: Pour : 4 ; Contre : O ; Abstention : 0.

Point 9 - Présentationdu proiet de médiationinterne

La secrétairegénéraleadjointe, directrice des ressources humaines expose le projet de médiation interne
en partenariat avec la MGEN. Elle précise que la MGEN est financeur de ce projet qui a pour objectif
deformer, parmi les personnels, une équipede référentsmédiationqu'on appelle aussi des pairs aidants
ou des pairs facilitateurs. Elle explique que la formation a pour but de faire acquériraux participants des clés
permettant de proposer la méthodologiela plus adaptéepar rapport aux situations conflictuelles, de mieux
repérer le mécanisme des conflits, de se prépareret de s'entraîner. Elle ajoute que le but cpnsiste aussi
àsavoir orienter et intervenir dans une situation conflictuelle pour apaiser, décentrerla dépersonnalisation
de conflit vers des questionnements plus recentréssur le travail et les organisations.
La secrétaireacadémiquedu CHSCTA s'interroge àpropos des recrutements.
La secrétaire généraleadjointe, directrice des ressources humaines répond qu'ils ont déjàcommencé
etqu'un certain nombre de collèguesintéressésvont participer àl'aventure.

Point 10 - Ouestions diverses

Etat de la Médecmede Prévention
La secrétaire généraleadjointe, directrice des ressources humaines rappelle la disponibilité des locaux.
Elle informe qu'au plan national, la MGEN a conventionné avec le ministère et que cette convention
comporte 3 volets. Elle ajoute que le dernier volet signe une expérimentationdans 2 académies: Poitiers
etGuyane, des académies sans médecine de prévention, afin de mettre en place, avec la MGEN,
des téléconsultations,dans un premier temps, et àternne le recrutement de médecinde prévention.
Elle précise que, La Guyane rencontrant apparemment des difficultés pour mettre en place le projet,
l'académiede La Réunions'est rapprochéedu ministèreet de la MGEN pour se proposer d'êtrecandidate
àcette expérimentation. La demande étantfavorable elle déclarerester confiante sur ce projet.
La secrétaireacadémiquedu CHSCTA demande s'il n'y aurait plus de médecinde préventionpour l'instant.
La secrétaire généraleadjointe, directrice des ressources humaines indique que ce projet ne signifie
pasabandonner le projet de recrutement mais, qu'en parallèle, cette expérimentation permettrait
de répondrede façon plus rapide aux demandes.
L'UNSA EDUCATION estime que la problématiqueest statutaire soulignant que si un médecindu travail ne
reste pas dans une administration c'est en raison de la rémunération.Selon lui, ce projet règleraitàcourt
terme une problématiquemais àmoyen et longterme il s'interroge sur un désengagementde l'Etat.
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La secrétaire généraleadjointe, directrice des ressources humaines répond que les conventionnements
ne sont pas un désengagementde l'Étatdu fait que la MGEN est une mutuelle.
L'UNSA EDUCATION rappellequelorsqu'uneexpérimentationest miseen place,un bilanestensuitedressé.
En terme national, selon lui, les choses peuvent se généraliseret cela pourrait constituer un désengagement
de l'Etat.
La secrétaire généraleadjointe, directrice des ressources humaines répohd qu'il s'agit d'un partenariat
dans le sens que la MGEN sera lefinanceur mais qu'elle se fera ensuite rembourserde la moitiépar l'Etat.
L'UNSA EDUCATION demande s'il ne s'agira que detéléconsultationsen rappelant qu'en matièrede santé,
le lien social est important.
Le Chargéde mission CHSCTA indique que vu l'étatactuel de la médecinede prévention le but consiste
àchercherdes solutions de secours. .
La secrétaireacadémiquedu CHSCTA craint que ce dispositif soit un frein au recrutement de médecin.
Le chargéde mission CHSCTA signale qu'en l'absence de médecin de travail, la situation est inquiétante
pour les personnels. II préciseque le rectorat, particulièrementaux ressources humaines, subit un handicap
énormeavec des procéduresqui ne peuvent plus fonctionner.
La RESISTANCE CGTR SAIPER espèreque cette expérimentationne prenne pas d'énergiesur la recherche
d'un médecinde prévention.
La secrétairegénéraleadjointe, directrice des ressources humaines répondque des annonces sont publiées,
que des anciens médecinssont recontactéset que le médecinconseiller technique utiliseson réseaudans
cesens. Elle informequ'il y aurait une éyentuellepossibilitéde recrutement au moisdejanvier. Elle souligne
le fait qu'il soit nécessairede recruter un médecinde travail pour coordonner le service.
L'UNSA ÉDUCATIONpropose de faire remonter cette difficùltéde recrutement et d'inciter le ministère
àchanger les statuts.
La secrétaire généraleadjointe, directrice des ressources humaines atteste avoir déjàfait remonter
cette problématiqueet que l'académiede La Réunionn'est pas la seule àêtredans cette situatipn.
La secrétaireacadémiquedu CHSCTA estime qu'il faut s'interroger sur cette problématiquepour trouver
une solution.

Accèsau RSST
L'inspecteursantésécuritéautravaildéclarequ'uncourrieraététransmislenjuin2021 àl'ensembledes IEN
du 1er degréet des chefs établissementspour rappeler le fonctionnement de ce registre ainsi que la mise en
place des modèles académiques diffusés par les conseillers de prévention auprès des IEN. II prévoit
un accompagnement des chefs d'étâblissementet des IEN àla rentréeet envisage des formations au mois
de novembre sur les différentsregistres obligatoires.
L'UNSA.EDUCATION s'interroge sur la pertinence de la date du 11 juin qui correspond àla fin de l'année
scolaire, périodeàlaquelle ies bilans doivent êtreremontésau niveau académique.
La secrétaireacadémiquedu CHSCTA déclareque le RSST commence àêtreconnu par quelques collègues
mais que malheureusement ils ne sont pas correctement utilisésdans certains établissements.
Elle reconnaitquetoutnedoitpasêtreremontésurtoutlorsqu'ils'agitdesituationsàtraitereninternemais
que parfois des situations ne sont ni traitéesen interne, ni remontées.
Le chargéde mission CHSCTA rappelle que le registre santéet sécuritéau travail est tenu par l'assistant
de prévention et que dans le cas où une personne n'obtient pas de réponse, suite à un signalement
enregistré,celle-ci doit se retourner vers l'assistant de prévention.
L'inspecteur santésécuritéau travail ajoute que l'assistant de préventiondoit aussi faire des propositions
au chefd'établissement. .
La secrétaireacadémiquedu CHSCTA déploreque trèspeu d'établissementsdispose d'une CHS et souhaite
que le rappel serve àquelque chose.
La conseillèrede préventiondépartementaleespèrequ'à la nouvelle rentree le nouveau RSST sera mis en
place. Elle précisequ'il a étéjustementtransmisavant la rentréepour.qû'ilsoitppérationneldèsla reprise.
L'UNSA EDUCATION déclare comprendre la démarche mais :qyè, ïmalheureusement, dans la réalité
les choses ne se passent pas ainsi. i':"ï''.%,ifô,l''!;.:ÏSi
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Présentationdu RSST lors de la réunionde rentréeavec les chefs d'établissement
L'UNSA ÉDUCATIONsignale que les chefs d'établissementssont trèsàl'écoutesur la périodede rentree
etqu'une intervention de la part de l'inspecteur santé sécuritéau travail ou celle de la rectrice serait
intêressante.
L'inspecteur santésécuritéau travail rappelle qu'un courrier a déjàététransmis courant avril pour rappeler
les obligations de la formation.
La secrétaireacadémiquedu CHSCTA estime que, si lors de la réunionde rentrée,l'inspecteur santésécurité
au travail indique aux chefs d'établissementqu'un courrier leur a déjàététransmis mais qu'un nouvel envoi
sera effectuénotamment pour rappeler tous les affichages obligatoires ils seront peut-êtreplus sensibilisés.
La RESISTANCE CGTR SAIPER propose la réalisationd'un livret avec des préconisations,des échanges lors
des réunionsde pre-rentréeavec l'ensemble des équipespour pouvoir instaurer une culture de prévention
des risques et d'améliorationdes conditions de travail.
La secrétairegénéraleadjointe, directrice des ressources humaines indique qu'un travail est actuellement
effectué pour concevoir un livret d'accueil à destination des personnels, notamment pour les entrants
dans l'académieou dans la fonction, àtravers lequel une partie concernant le CHSCTA et le RSST pourrait
etre insérêe.
L'inspecteur santé sécuritéau travail est favorable pour effectuer un rappel sur les obligations
règlementaires.

La correspondante handicap académique
La RESISTANCE CGTR SAIPER signale le souci rencontre par les personnels dans le cadre de la déclaration
d'accident de travail. II s'interroge sur les contacts et les circuits pour pouvoir accompagner le personnel.
Ace sujet, il cite l'exemple d'un personnel qui a transmis une déclarationd'accident àla DEPAP4 qui, selon
lui, ne fait rien pour reconnaitre l'imputabilité au service. II estime que la DEPAP4 aurait dû contacter
l'inspecteur santéet sécuritéau travail pour pouvoir déterminersi effectivement l'accident de travail était
liéàun problèmed'onde oùde champ électromagnétique.
Dans cette situation, il s'interroge sur la façon de procéderpour faire reconnaitre l'imputabilitéau service
de l'accidertt de travail et d'obtenir pour ce personnel un accompagnement du rectorat.
L'inspecteur santésécuritéau travail communique un nonn de contact. II informe égalementqu'il a déjà
transmis, àce contactje dossier complet avec le cerfa ainsi qu'un guide méthodologique pour rappeler
la procédure àsuivre. II informe, par ailleurs, avoir déjàalerté la collectivité. II pense que la mairie a du
envoyer la demande àune sociétédont les experts viennent de métropoleet qu'il faudra donc tenir compte
de leur disponibilitéet des coûts.
La RESISTANCE CGTR SAIPER signale une problématiqueavec ce personnel se trouvant dans l'incapacité
d'exercer physiquement dans certains établissementsàcause du champ électromagnétique.
Le chargé de mission CHSCTA considère que la situation est extrêmement compliquée d'autant
que la plupart des établissementssont en train de déployerle wifi.
L'inspecteur santésécuritéau travail demande si ce personnel est électrosensibleaux basses fréquences.
La RESISTANCE CGTR SAIPER se propose de demander au personnel concernéde transmettre un courrier
électroniqueàl'inspecteur santésécuritéau travail pour des échanges.

L'ordre dujour étantépuisé,la présidentelèvela séanceà17h30.

La présj

Chantai
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